




LE PROJET DE LOI 22: LOI SUR LA
LANGUE OFFICIELLE°~

INTRODUCTION
Le Conseil supérieur de l’éducation a cru bon de se prononcer publique
ment chaque fois que le Gouvernement du Québec a voulu légiférer sur
les langues au Québec.

Le sens des interventions du Conseil a toujours été de demander au
Gouvernement d’établir une politique globale des langues avant de légiférer
pour résoudre les problèmes soulevés dans des secteurs particuliers, fût-ce
même celui de l’éducation.

L’argumentation était fondée entre autres sur le fait que l’éducation ne
peut porter seule le poids de la survivance et de l’épanouissement d’une
langue ou d’une culture; l’enracinement culturel et linguistique s’insère
dans un tout dont l’éducation constitue l’un des éléments.

Par le projet de loi no 22 sur la langue officielle le Gouvernement du
Québec vise à instaurer une politique globale de la langue, répondant ainsi
au désir plusieurs fois exprimé publiquement par le Conseil supérieur de
l’éducation.

Le Conseil ne peut que souscrire au principe de cette partie du projet
de loi qui proclame le français langue officielle du Québec. Il a toujours
semblé évident aux membres du Conseil, qu’enseigner à la population du
Québec une langue qu’elle n’était même pas légalement assurée d’utiliser
dans son travail et dans la majorité de ses activités journalières exposait
à un échec de cet enseignement

Le Conseil n’est pas à même de se prononcer présentement sur la qualité
et l’efficacité des dispositions qui assurent que le français devient la langue
officielle de l’administration publique (art. 6.17), des entreprises d’utilité
publique et des professions (art. 18.23), du travail (art 24.35), des affaires
(art. 36.47).

Il réitère son accord au principe du français langue officielle du Québec
dans ces secteurs, tout en souhaitant que le Gouvernement demeure ouvert
à toutes les suggestions qui seront de nature à assurer l’implantation
efficace du principe.

Le Conseil supérieur de l’éducation est cela va de soi, particulièrement
intéressé à cette partie du projet de loi qui traite de la langue d’enseigne
(1) Avis adopté à la 156e réunion du Conseil, le 26Juin1974.
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ment (art. 48-52), aux principes qui sous-tendent le chapitre V du projet
et aux conditions qui en assurent l’implantation et l’évaluation.

Les membres du Conseil n’ont pas procédé à une vaste consultation
du milieu comme le fait présentement la Commission parlementaire. Ils
ont cependant fait une étude sérieuse des principales options présentement
véhiculées par la population du Québec; à partir de la liberté complète
pour tous du choix de la langue d’enseignement jusqu’à un système d’en
seignement exclusivement francophone. Les membres dans un consensus
majoritaire ont retenu l’option suivante: la langue d’enseignement est le
français mais les enfants dont la langue maternelle est l’anglais peuvent
recevoir l’enseignement dans cette langue s’ils le désirent

PRINCIPES

Le Conseil supérieur de l’éducation considère donc les prises de position
suivantes comme fondamentales et est d’avis qu’elles doivent inspirer cette
partie de la législation qui traite de la langue d’enseignement (chapitre V):

a) La langue d’enseignement au Québec est le français.

b) Les enfants dont la langue maternelle (1) est l’anglais recevront l’ensei
gnement dans cette langue si leurs parents le désirent.

Note explicative: La formule que suggère le Conseil supérieur de
l’éducation est plus nette et moins ambigué que celle prévue dans le
projet de loi 22. De plus, l’utilisation de tests comme critère d’admis
sibilité à l’enseignement en anglais est une solution pédagogique
incertaine à un problème d’ordre social et politique.

Dans l’esprit du Conseil, on doit assurer une transition entre la
situation actuelle et ce que doit prévoir la loi. Par exemple, les enfants
qui reçoivent déjà l’enseignement en anglais doivent pouvoir pour
suivre leurs études dans cette langue. Également, si dans une même
famille des enfants reçoivent déjà l’enseignement en anglais, les
autres enfants doivent pouvoir recevoir l’enseignement dans cette
langue.

c) Pour les communautés Indiennes et Inuit du Québec, l’enseignement
peut se donner dans leur langue maternelle s’ils le désirent.

d) Les programmes d’études, incluant la possibilité de programmes d’im
mersion, doivent assurer aux finissants du cours secondaire une con
naissance fonctionnelle de la langue seconde.

(1) La langue maternelle est la première langue apprise et encore comprise ou si cette
dernière n’est plus comprise Ta deuxième langue apprise et encore comprise (Loi concer
nant Tes statistiques du Canada, chapitre 15).

208



Note explicative: Le Conseil croit que des mesures efficaces doivent
être prises pour promouvoir d’abord la qualité de l’enseignement de
la langue française. Cependant, il leur semble aussi important d’assu
rer un enseignement de qualité de la langue anglaise aux franco
phones, afin d’éviter que ces derniers soient pénalisés compte tenu
de l’utilité de cette langue dans le contexte nord-américain, II va de
soi que l’on doit assurer également la qualité de l’enseignement des
langues aux anglophones.

RECOMMANDATION

À la lumière de ces principes, le Conseil supérieur de l’éducation recom
mande au ministre de l’Èducation:

que les parties suivantes du projet de loi 22 sur la langue officielle soient
modifiées de la manière suivante:

a) Chapitre V, article 48, paragraphe 2
Remplacer ce paragraphe par un autre énonçant clairement que l’en
seignement se donne en langue anglaise aux enfants dont la langue
maternelle est l’anglais, s’ils le désirent.

b) Chapitre V, article 48, paragraphe 3
Remplacer ce paragraphe par un autre permettant à tous les Indiens
et Inuit du Québec d’obtenir l’enseignement dans leur langue maternelle,
s’ils le désirent.

c) Abrogation des articles 49 et 51 du chapitre V.

d) Chapitre V, article 52
Remplacer cet article par un autre stipulant que les programmes d’études
dans les écoles du Québec doivent assurer une connaissance fonction
nelle de la langue seconde aux finissants du cours secondaire.

Dissidence de Mme Azilda Marchand

À la suite de l’avis du Conseil supérieur de l’éducation sur la politique
des langues dans le secteur de l’enseignement, je me dois d’établir ma
position par rapport aux principes émis dans cet avis et par rapport aux
conséquences possibles de leur application.

J’approuve les principes qui veulent établir la priorité du fait français au
Québec, conserver les privilèges d’un enseignement en anglais aux anglo
phones et garantir l’apprentissage d’une langue seconde pour ces deux
groupes ethniques.
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Toutefois, j’inscris ma dissidence pour les raisons suivantes:
1° Je ne puis admettre que l’on accorde la liberté de choix dans la langue

d’enseignement aux amérindiens, à la majorité des immigrants et aux
anglophones et que l’on refuse cette même liberté aux Canadiens
français.

2° La contrainte de fréquenter uniquement l’école française s’exercera
davantage auprès des francophones défavorisés puisque les plus fortu
nés pourront toujours fréquenter une institution privée subventionnée
nu nnn

30 Il est impensable d’espérer pouvoir établir un enseignement de qualité

de l’anglais langue seconde dans toutes les écoles de la province
de Québec, dans un avenir immédiat. Les ressources financières des
commissions scolaires et du ministère de l’Èducation sont insuffisantes
pour engager le personnel qualifié et mettre en place l’équipement
nécessaire pour atteindre ce but.

Quelles que soient les lois adoptées pour défendre la langue française
au Québec, il faudra que tout le peuple québécois soit prêt à s’imposer
des sacrifices. Cela à peu près également entre les différents groupes
ethniques, entre les différentes classes de la société et entre les différentes
régions de la province. Les lois se doivent de favoriser cet équilibre mais
ne remplaceront jamais la conscience et l’engagement personnel des
individus.

Dissidence de M. Paul Guertin

J’enregistre ma dissidence parce que l’avis du Conseil supérieur de
l’éducation ne respecte pas tous les principes suivants:

La langue française doit être reconnue comme la langue officielle du
Québec.
a) La langue d’enseignement au Québec doit donc être le français.

b) Cependant, les enfants de la minorité anglophone existante lors de
l’entrée en vigueur de la présente loi continuentde recevoir l’enseigne
ment en anglais.

o) ‘Pour les esquimaux et les amérindiens, l’enseignement peut se donner
dans leur langue maternelle s’ils le désirent avec libre choix du français
ou de l’anglais comme langue seconde.

d) Les enfants de tous les immigrants doivent recevoir l’enseignement en
français à l’élémentaire et au secondaire.

e) Les programmes d’études, incluant la possibilité de programmes d’im
mersion, doivent assurer aux finissants du cours secondaire une con
naissance fonctionnelle de la langue seconde.
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Dissidence de M. Claude Benjamin

Comme tous mes collègues, je ne puis qu’être d’accord avec l’idée que
soit adoptée par l’Assemblée Nationale du Québec une loi qui fasse que
la langue française soit reconnue comme langue officielle du Québec.

Toutefois je diffère d’avis avec la majorité de mes collègues sur les
principes qui doivent sous-tendre cette loi. C’est pourquoi j’inscris ma
dissidence eu égard à la proposition adoptée majoritairement par le
Conseil supérieur de l’éducation.

Je suis d’avis que les principes qui suivent doivent sous-tendre la loi
qui sera adoptée par l’Assemblée Nationale:

a) la langue d’enseignement au Québec doit donc être le français;

b) cependant, les enfants inscrits dans des écoles dont l’enseignement est
donné en anglais lors de l’entrée en vigueur de la présente loi continuent
de recevoir l’enseignement en anglais;

c) pour les communautés amérindiennes, l’enseignement peut se donner
dans leur langue maternelle, si elles le désirent;

d) les enfants de tous les immigrants doivent recevoir l’enseignement en
français à l’élémentaire et au secondaire;

e) les programmes d’études, incluant la possibilité de programmes d’im
mersion, doivent assurer aux finissants du cours secondaire une con
naissance fonctionnelle de la langue seconde.

Les motifs qui m’amènent à préconiser les quelques principes qui pré
cèdent sont les suivants et on comprendra que je me contente tout simple
ment de les évoquer.

Tout d’abord, je suis d’avis que toutes les institutions d’enseignement
qui sont subventionnées par l’Etat doivent donner l’enseignement en langue
française, l’école étant un des instruments principaux de l’apprentissage
de la langue et de son évolution. Si la langue française est reconnue la
langue officielle du Québec, il m’apparaît logique de réclamer que les
institutions subventionnées par le Québec agissent en conséquence.

Toutefois, il m’apparaît que le législateur doit éviter dans la mesure du
possible, de légiférer rétroactivement, c’est-à-dire qu’il doit éviter de
perturber les êtres humains dans leur évolution normale. En conséquence,
les enfants qui sont déjà inscrits dans des écoles où l’enseignement se
donne en langue anglaise devront pouvoir continuer de fréquenter ces
écoles.

Quant aux immigrants, il ne serait que normal, à compter de l’adoption
de la loi, qu’ils s’inscrivent dans des écoles où l’enseignement se donnerait
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en langue française. Ces derniers pourront choisir librement de venir vivre
dans un Québec où la langue officielle sera la langue française. De plus, le
Québec se doit de prendre les mesures nécessaires pour éviter que deux
classes d’immigrants soient créées: ceux d’origine anglaise et ceux d’ori
gine autre qu’anglophone.

Quant aux communautés amérindiennes, il m’apparaît que ces dernières,
de par les droits qui sont leurs et inaliénables, doivent pouvoir choisir
de recevoir l’enseignement dans leur langue maternelle.

Enfin, tout en réclamant que la langue d’enseignement soit la langue
française, je ne puis que demander également que compte tenu du contexte
géographique dans lequel notre société évolue et de l’importance qu’a
acquise universellement la langue anglaise dans tous les stades de l’activité
humaine, le ministère de l’Éducation et les autorités compétentes prennent
les dispositions nécessaires pour que la langue seconde soit enseignée de
façon adéquate de sorte que les étudiants qui terminent leurs études
secondaires soient aptes à utiliser cette langue dans les activités qui
seront les leurs dans l’avenir.
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Avis du Comité catholique sur le

“PROGRAMME D’INFORMATION
PREVENTIVE EN MATIERE DE
PLANIFICATION DES NAISSANCES”~

Le ministère des Affaires sociales a commencé l’implantation dans les
écoles secondaires publiques du Québec d’un « programme d’information
préventive en matière de planification des naissances ». Aprèa avoir
demandé d’être pleinement informé de ce programme, le •Comité catho
lique a pu visionner le diaporama qui sert de principal instrument à sa
mise en oeuvre et il a pris connaissance de l’ensemble des documents
concernant cette initiative.

À la suite de l’information reçue et en conformité avec les responsabilités
que lui confère la loi, le Comité catholique croit nécessaire de présenter
au ministre de l’Éducation un avis sur le problème de l’éducation sexuelle
à l’école et sur « le programme d’information préventive en matière de
planification des naissances «.

I. L’ÉDUCATION SEXUELLE À L’ÉCOLE
Ce n’est pas l’intention du Comité catholique d’aborder ici dans le détail
les différentes questions reliées à l’éducation sexuelle dans les écoles
catholiques du Québec. Le Comité désire toutefois faire connaître cer
taines de ses préoccupations les plus générales.

1. Le Comité catholique estime que le ministère de l’Éducation devrait
établir sans tarder les principes d’une politique globale d’éducation
sexuelle à l’école et élaborer ensuite les programmes capables de
réaliser cette politique. A cette fin, il faudrait sans doute constituer une
équipe de travail particulièrement compétente.

2. Le problème particulier de l’information en matière de planification des
naissances devrait être étudié en relation avec cette politique générale
et ces programmes.

3. L’information donnée à l’école en matière de sexualité doit être abordée
dans des perspectives véritablement éducatives, Il faut certes travailler
avec grande diligence à établir les politiques et les programmes mais
on doit également consentir à y mettre le temps nécessaire et à faire
les consultations qui s’imposent.

(1) Avis adopté à la 110e réunion du cqmité catholique, les 17-18, 24-2~ mai 1974.
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4. La population du Québec a le droit d’être informée avec clarté de la
pensée et des projets du ministère de l’Èducation en matière d’éduca
tion sexuelle à l’école. Pour répondre aux interrogations de beaucoup
de parents, il serait convenable que ceux-ci soient informés de ce qui
se fait déjà.

5. La loi donne aux comités confessionnels du Conseil supérieur de l’édu
cation des responsabilités précises en matière d’enseignement moral.
Pour l’exercice de ces responsabilités, le Comité catholique estime qu’il
devrait être régulièrement informé des travaux des personnes chargées
de l’élaboration des politiques et des programmes du ministère de
l’Èducation concernant l’éducation sexuelle. Le Comité catholique tient
par ailleurs à assurer le ministre qu’il sera heureux de fournir sa
collaboration aux travaux qu’on voudra entreprendre dans ce secteur.

Il. LE « PROGRAMME D’INFORMATION PRÉVENTIVE EN
MATIÈRE DE PLANIFICATION DES NAISSANCES»
(M.A.S.)

Le Comité catholique voudrait exposer ici quelques réflexions sur les
objectifs poursuivis dans le « programme d’information préventive en
matière de planification des naissances » et donner un avis concernant
l’utilisation du diaporama intitulé « Sexe: nom masculin, nom féminin »

A. Les objectifs du programme
À la lecture des documents concernant ledit programme d’information, on
perçoit un chevauchement d’objectifs qui pose question, surtout quand
on cherche à voir comment ces objectifs pourraient être poursuivis par
la présentation, dans les écoles du Québec, du diaporama précité. Dans
ces documents, on parle d’information en matière de planification des
naissances, on évoque l’idée de formation à la paternité responsable, on
désire apporter une solution au problème des familles trop nombreuses en
milieux défavorisés, au problème de la montée des naissances hors mariage,
au problème des grossesses chez les jeunes des milieux scolaires. Par
ailleurs, le diaporama aborde également le problème des maladies véné
riennes et la question de la masturbation.

Devant l’éventail de ces divers objectifs, le Comité catholique est d’avis
qu’on doive s’expliquer avec clarté sur les objectifs qu’on veut poursuivre
à l’école, notamment par la présentation du diaporama destiné aux étu
diants de la fin du secondaire.

L’idée d’un programme d’éducation en matière de planification des
naissances et de paternité responsable est en elle-même des plus oppor
tunes. La question reste entière cependant de savoir sous quelles rnoda
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lités un tel programme peut être donné aux jeunes de la fin du secondaire.
À ce sujet, il importe de ne pas se leurrer: il ne saurait être question de
voir la présentation de « Sexe: nom masculin, nom féminin » comme une
initiation véritable, fût-elle de type purement informatif, à la planification
familiale et à la paternité responsable.

Il n’entre pas dans le cadre du présent avis de porter un jugement
sur la pertinence des projets visant à régler le problème des familles trop
nombreuses en milieux défavorisés. Après avoir visionné le diaporama
on se demande cependant si la présentation généralisée et officielle de
celui-ci dans les écoles, par tout le Québec, sera une réponse valable au
grave problème de dénatalité qui frappe ce pays.

Le diaporama vise peut-être plus modestement à enrayer le phénomène
de la multiplication des grossesses chez les jeunes des milieux scolaires.
Pour y parvenir, il informe sur les contraceptifs et leur utilisation.

L’information systématique sur les contraceptifs n’est certes pas la
seule mesure, ni peut-être la plus importante, qui puisse aider à réaliser
l’objectif visé, Il est même assez problématique qu’une présentation du
diaporama puisse avoir pour résultat une diminution du nombre des
grossesses hors mariage ou même des grossesses chez les jeunes des
milieux scolaires. Mais le Comité catholique ne veut pas débattre ici ni
de l’opportunité ni du contenu d’une telle information, Il veut seulement
signaler que si cette information doit être donnée ce ne saurait être qu’à
l’intérieur d’un cadre éducatif valable. Cette remarque conduit le Comité
à faire connaître son évaluation du diaporama lui-même.

B. Le diaporama
Le Comité catholique est d’avis que le diaporama n’a pas la qualité requise
pour être présenté dans les écoles catholiques du Québec et il demande
donc au ministre de l’Éducation d’exiger que sa présentation soit suspendue
dans ces écoles. Cette demande est fondée principalement sur les motifs
suivants.

1. D’un manière générale, cet instrument constitue une présentation
trop purement biologique de la sexualité humaine à l’occasion d’une
information qui traite pourtant de comportements impliquant beaucoup
d’autres dimensions, comme les dimensions psycho-affectives et celles
qui relèvent des valeurs. La présentation de ce diaporama constitue donc
un acte éducatif déficient. Elle est une solution mécanique à un problème
de vie et d’éducation.

2. •Les auteurs du diaporama ont voulu réaliser un document purement
informatif et donc neutre d’un point de vue moral. Le Comité catholique
veut signaler qu’un certain nombre de signes manifestent qu’on n’y a pas
bien réussi.
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a) La présentation des moyens anticonceptionnels n’est pas elle-même
neutre. Les moyens sont classés selon un ordre qui va des moins
efficaces aux plus efficaces. Les premiers sont discrédités, voire ridi
culisés d’une façon sommaire; les mérites des derniers sont vantés.
Le Comité s’interroge sur le bien-fondé d’une présentation aussi réso
lument axée sur le seul critère de l’efficacité.

b) En regardant le diaporama, on évite difficilement l’impression qu’il
invite à considérer les relations sexuelles comme normales et naturelles
dans quelque contexte que ce soit. Les documents accompagnant le
programme d’information manifestent que les auteurs sont préoccupés
d’éviter les naissances hors mariage. On ne voit pourtant pas bien
comment le diaporama pourrait valoriser le mariage.

c) Le mode d’interpellation de l’étudiant suscite chez le spectateur l’im
pression que chacun s’adonne déjà ou va s’adonner prochainement â
des relations sexuelles, Il y a là un abus évident qui doit être corrigé.

d) La section concernant la masturbation (image et trame sonore) n’est
pas, elle non plus, de sa nature, neutre.

Il n’y a pas d’avantages à créer l’impression auprès des étudiants, comme
le fait le diaporama, que les générations passées vivaient tout entières
sous l’empire de jugements niais. Soit dit en passant, la tendance à discré
diter le passé par des raccourcis simplistes devrait être sévèrement bannie
des ouvrages servant à l’éducation. On ne devrait surtout pas retrouver
de ces choses dans un document émanant d’un organisme officiel du
Gouvernement.

On ne voit pas, au surplus, ce que viennent faire les réflexions sur la
masturbation dans l’ensemble de ce diaporama et dans les objectifs qu’on
affirme poursuivre en le présentant.

3. C’est un problème capital que celui de l’encadrement d’une informa
tion comme celle qu’on veut donner. Celui qui est actuellement prévu n’est
pas suffisant. D’un point de vue éducatif, il n’est pas valable d’inviter
systématiquement les jeunes de la fin du secondaire à recevoir cette
information sans qu’ils y soient convenablement préparés par un pro
gramme général d’éducation sexuelle.

Ce point est fondamental. On ne saurait considérer la possibilité d’une
information préventive qu’â l’intérieur d’un programme plus général d’édu
cation sexuelle de telle manière qu’elle soit une intervention éducative.
Dans l’état actuel des choses, il n’y a pas d’urgence qui puisse permettre
de passer outre à cette exigence.

4. Il faut ajouter qu’une intervention dans les écoles comme celle qu’on
entend faire devrait impliquer d’une façon étroite non seulement les infir
mières et les travailleurs sociaux mais également d’autres éducateurs,
enseignants et non enseignants, et leur compétence propre,
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Avis du Comité protestant sur

LE DOSSIER SCOLAIRE CUMULATIFtm

I. INQUIÉTUDES
Le Comité protestant se préoccupe non de l’idée générale du dossier
scolaire cumulatif qui est en usage dans nos écoles depuis plus de
vingt-cinq ans, mais des dangers que peut susciter l’utilisation de ces
dossiers, à savoir:

1) la possibilité que l’évaluation de la conduite d’un élève à un moment
particulier soit figée sans qu’on prenne les dispositions nécessaires
pour la corriger au besoin;

2) l’incertitude quant à la validité de certains tests de rendement scolaire
(e.g. fonctionnement intellectuel, aptitudes générales, etc.) et les pro
blèmes d’interprétation de ces tests par des gens qui n’ont pas la
compétence particulière;

Réf. « Le Devoir», 12 novembre 1973, « Le dossier cumulatif — une
grave atteinte à la dignité de l’élève » — Pierre Paul Rioux.

3) l’accès de ladite information à un grand nombre de personnes, en parti
culier aux membres des Commissions scolaires et aux personnes qui
détiennent des positions analogues dans les institutions privées.

4) la prolifération des dossiers dans la société en général et la menace
certaine à la liberté individuelle, étant donnée la tendance actuelle vers
la centralisation de l’autorité et l’emploi des banques de données (data
banks) pour garder l’information.

li. RECOMMANDATIONS DU COMITÉ PROTESTANT

1) Le Comité protestant appuie donc la recommandation du Conseil supé
rieur de l’éducation à l’effet que le dossier soit divisé en deux parties:
l’une qui sera relativement accessible et qui contiendra de l’information
objective de caractère académique et démographique; l’autre, qui sera
confidentielle et accessible seulement au personnel professionnel et
qui contiendra des évaluations telles que celles mentionnées à l’Article 4
du règlement relatif au dossier scolaire cumulatif.

(1) Avis adopté à la 100e réunion du Comité protestant, le 15novembre1973.
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b)ii(c)
o) I (B) (4) et (7)

I (C) (3) et (5)
ii (B) (5)
ii(C)

(d) (e) (f) et (g)

Le Comité protestant recommande de plus:

2) que toute information qui pourrait nuire à l’élève ne puisse être retenue,
soit au niveau local, soit au niveau central, après le départ de l’élève
du système scolaire;

3) que tout le dossier confidentiel soit rendu anonyme (en rayant tout nom
et code d’identification) à la demande de l’étudiant, s’il est majeur, ou
de ses parents, s’il est mineur, pourvu que, dans chaque cas, il ait
quitté le système scolaire;

4) qu’on fournisse aux étudiants et/ou à leurs parents des formules appro
priées pour leur permettre d’exercer leur droit mentionné à l’article
précédent.
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Avis du Comité protestant sur le Document
27-01 du ministère de l’Éducation,
concernant

LE CONSEILLER EN EDUCATION
CHRETIENNE ET L’ANIMATEUR
DE PASTORALE

HISTORIQUE
Le ministère de l’Éducation a publié à l’intention des commissions scolaires
catholiques et protestantes le document 27-01 intitulé « Le Conseiller en
éducation chrétienne et l’Animateur de pastorale » (28 juin 1973). Le Comité
protestant a jugé que certaines sections de ce document étaient inaptes
à être employées par les commissions scolaires protestantes, comme par
exemple:

1) les paiements faits par les commissions scolaires aux autorités ecclé
siastiques;

2) la promotion et la propagation de l’information religieuse et la partici
pation de groupes religieux dans les écoles;

3) les recommandations visant à sensibiliser le personnel de l’école aux
objectifs de la vie chrétienne et à fournir des occasions pour l’exercice
du culte.

DÉSAPPROBATION DU DOCUMENT

À sa 99e réunion, le 9 octobre 1973, le Comité protestant a adopté une
résolution

1) désapprouvant le document 27-01 dans sa forme actuelle;

2) exprimant ses regrets au ministre du fait que le ministère de l’Éducation
a publié et distribué ce document aux commissions scolaires protes
tantes, « n’ayant pas, semble-t-il, pris en considération les recomman
dations du Comité protestant... (83.14) . .. et ne réf létant pas adéquate
ment les réalités du secteur protestant»;

3) affirmant « sa volonté de travailler en collaboration avec le ministère
de l’Éducation en vue de la production d’un document revisé qui serait
acceptable dans les écoles protestantes
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RECOMMANDATIONS AU MINISTRE
Nous offrons ci-dessous une révision de ce document. Les item qui ne
conviennent pas aux écoles protestantes sont identifiés et nous vous sou
mettons respectueusement des suggestions en vue de les remplacer.

1) Page frontispice: Le Conseiller en éducation chrétienne et l’Animateur
de pastorale des Commissions scolaires et des Commissions régionales.

Substitution suggérée: Le Conseiller en éducation protestante et l’Au
mônier scolaire local des Commissions régionales et des Commissions
scolaires de secteur.

2) Lettre au Ministre:
Substitution suggérée: La même que dans « 1 » ci-dessus.

3) Page 3:
Substitution suggérée
Item 2— même que dans « 1 » ci-dessus.
Item 3—même que dans « 1 » ci-dessus.
Item 4—Nous suggérons le retrait de cet item vu qu’il ne s’applique

qu’aux commissions scolaires catholiques sous contrat avec les autorités
ecclésiastiques catholiques romaines.

4) Pages 5, 6 et 7: Suggestion: Nous recommandons que ces pages
soient récrites pour les écoles protestantes comme suit:

LE CONSEIlLER EN ÉDUCATION PROTESTANTE ET L’AUMÔNIER
SCOLAIRE LOCAL.

NOTE: Il y a deux positions distinctes, autres que celles du professeur en
éducation morale et religieuse ou du chef de département.

1) Le Conseiller en éducation protestante.

2) L’Aumônier scolaire local affecté à chaque école (à temps partiel
ou à temps plein).

Nous recommandons que ces deux positions ne soient pas combinées.

Page 5: Le Conseiller en éducation protestante

1) Sous l’autorité du directeur général, le Conseiller en éducation pro
testante donne à l’Administration Senior, et par l’entremise de celle-ci à
la Commission régionale, le bénéfice de son expertise. Il est responsable
de la coordination et de l’exécution du programme d’enseignément moral
et religieux, de la coordination des ententes inter-confessionnelles et a la
responsabilité de recruter et de coordonner les services des aumôniers.

222



2) lI devrait posséder des qualifications pédagogiques et un diplôme
en études religieuses et/ou en théologie.

3) Le Comité protestant suggère que les Commissions régionales pour
raient consulter les autorités ecclésiastiques avant de nommer le Conseiller
en éducation protestante.

Page 6: L’Aumônier scolaire local

1) L’Aumônier scolaire est un « pasteur résident’> travaillant en collabo
ration avec d’autres en vue d’humaniser le milieu scolaire et demeure à
la disposition des élèves, des professeurs, des administrateurs et autres
personnes de la communauté scolaire pour leur fournir des conseils d’ordre
personnel. Par dessus tout, il doit être discret, et être considéré comme
indépendant, bien qu’il en fasse partie, des différents secteurs de l’école
et de la grande communauté protestante.

2) Il est un pasteur qui se tient régulièrement à l’école et dont l’occu
pation principale est de conseiller en matière spirituelle et morale.

3) lI remplit des fonctions ministérielles, si nécessaire, lors de réunions
officielles à l’école.

4) Il peut, en collaboration avec d’autres autorités compétentes, aider
à la solution de problèmes sociaux si ceux-ci touchent particulièrement
les membres de la communauté scolaire.

5) lI doit être à la disposition des professeurs et des administrateurs
comme personne-ressource en enseignement moral et religieux.

6) lI est une personne-ressource et un animateur de retraites, d’excur
sions et de conférences en éducation religieuse.

7) lI doit assurer la liaison entre l’école et les autorités religieuses de
la communauté.

8) lI devrait posséder des qualifications en théologie et comme conseiller.
(Il serait utile sans être essentiel de posséder de l’expérience comme
professeur diplômé).
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Appendice I

Règlement du Comité catholique du Conseil supérieur de
l’éducation concernant les institutions d’enseignement
confessionnelles reconnues comme catholiques

Attendu que tout étudiant a droit à une éducation qui lui permette de se développer pleine
ment aux plans physique, intellectuel, affectif, social, moral et religieux;

Attendu que la dimension religieuse constitue, pour l’homme et le citoyen, un champ impor
tant d’expérience et de signification;

Attendu que l’institution scolaire confessionnelle catholique doit être conçue comme
l’institution d’enseignement qui accepte ouvertement la dimension religieuse comme partie
intégrante de son proiet éducatif et la formation chrétienne de l’homme et de la vie comme
principe d’inspiration et comme norme de son action éducative; le Comité catholique du
Conseil supérieur de l’éducation, en conformité avec les paragraphes a, c et d de l’article 22
de la loi du Conseil supérieur de l’éducation a formulé comme suit le règlement des écoles
catholiques du Québec:

Section I

Définitions
Art. I
Dans ce règlement: a) le mot « institution » désigne une institution d’enseignement confes
sionnelle reconnue comme catholique; b) les mots « autorité scolaire » désignent toute
corporation de commissaires ou de syndics d’écoles et toute personne physique ou morale
propriétaire d’institution d’enseignement; c) les mots ‘c être de foi catholique » signifient
avoir été baptisé dans l’Église catholique romaine et se déclarer de foi catholique.

Note explicative
Le règlement affirme que l’expression être de foi catholique signifie « avoir été baptisé
dans l’Église catholique romaine et se déclarer catholique ».

On doit comprendre que cette expression s’applique également à celui qui, après avoir
été baptisé hors de la communion visible de l’Egiise catholique romaine d’un baptême
reconnu par elle, a été admis dans la pleine communion de cette Église par une profes
sion de foi approuvée par elle.

Section II

Reconnaissance des institutions d’enseignement
confessionnelles comme catholiques

Art. 2
La reconnaissance est l’acte juridique par lequel le comité catholique du conseil supérieur
de l’éduôation reconnaît, d’office ou sur demande, qu’une institution d’enseignement
confessionnelle, publique ou privée, est catholique.
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Art. 8
Pour que la reconnaissance soit maintenue, une institution doit: a) observer les règlements
du Comité catholique; et b) suivre les programmes d’enseignement et utiliser les instruments
pédagogiques scolaires approuvés ou autorisés par le Comité catholique.

Art. 4
La reconnaissance peut étre révoquée: a) si l’institution cesse de remplir les conditions
mentionnées à l’article 3; ou b) si l’autorité scolaire le demande.

Art. 5
Le Comité catholique peut reconnaître comme catholique, sur une base temporaire d’une
année, une institution confessionnelle qui ne remplirait pas intégralement les conditions
mentionnées à l’article 3.

Noie explicative
La reconnaissance des institutions d’enseignement catholiques a pour objet de procurer
un encadrement juridique qui appuie et soutienne le développement ou la poursuite
d’un projet éducatif chrétien dans les perspectives propres à la foi catholique.
Le projet éducatif chrétien dépasse la lettre de tout règlement, li vise essentiellement
à former une communauté éducative au sein de laquelle les étudiants puissent « appren
dre à être » selon toutes leurs dimensions: physique, intellectuelle, affective, sociale,
morale et religieuse.
Un tel projet se construit avec les ressources et les dynamismes propres à chaque
milieu, Il donne lieu à des réalisations différentes d’un endroit à un autre.
Le Comité catholique peut révoquer la reconnaissance du caractère catholique d’une
institution lorsque celle-ci ne répond plus aux conditions énoncées à l’article 3 ou
lorsque les autorités compétentes lui en font la demande.

Section III

Enseignement moral et religieux

Art. 6
L’institution est tenue d’inscrire à son horaire régulier un enseignement religieux conforme
aux programmes approuvés et autorisés par le Comité catholique.

Art. 7
L’institution doit veiller à la qualité de l’enseignement religieux en vue de favoriser chez
l’étudiant l’approfondissement de la foi chrétienne ainsi que l’élargissement de son expé
rience et de sa culture religieuses.

Art. 8
L’enseignement religieux doit être à la fois respectueux du mystère chrétien, soucieux de
rigueur intellectuelle et attentif au cheminement personnel de la foi des étudiants.

Art. 9
Au niveau élémentaire, un minimum de 120 minutes par semaine de 5 jours doit être
consacré à l’enseignement religieux; au niveau secondaire, une moyenne de 100 minutes
par semaine de 5 jours doit être consacrée à l’enseignement religieux et moral. Dans les
deux cas, ce temps doit être distribué selon un agencement et un rythme appropriés à la
pédagogie de cette discipline, aux besoins des étudiants et au projet éducatif de l’institution.

Art. 10
À chacune des années d’études de niveau élémentaire, l’enseignement religieux catholique
est obligatoire pour tous les élèves, sous réserve de l’article 14.
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Art. 11
Aux deux premières années d’études secondaires, l’enseignement religieux catholique est
obligatoire pour tous tes étudiants, sous réserve des articles 14 et 15.

Art. 12 *

En troisième, quatrième et cinquième années d’études secondaires, l’institution peut instaurer
une diversité de programmes pour les fins de l’enseignement religieux et moral: a) En troi
sième année, l’institution peut offrir l’option entre l’enseignement religieux catholique, qui
doit toujours étre offert, et l’enseignement moral; b) En quatrième et cinquième années,
l’institution peut offrir l’option entre l’enseignement religieux catholique, qui doit toujours
ètre offert, l’enseignement religieux de type culturel et l’enseignement moral.
Sous réserve des articles 14 et 15, l’étudiant est tenu, à chacune de ces trois années, de
choisir l’un des programmes offerts.

Art. 13
Au niveau post-secondaire, l’institution doit inscrire à son horaire un cours de réflexion
chrétienne que l’étudiant demeure libre de choisir.

Art. 14
Au niveau élémentaire et au niveau secondaire, les parents ou tuteurs obtiennent pour leur
enfant mineur l’exemption du cours d’enseignement religieux, sur présentation d’une
demande faite par écrit à la direction de l’institution.

Art. 15
Au niveau secondaire, après avoir obtenu le consentement des parents ou tuteurs, le
directeur de l’institution exempte du cours d’enseignement religieux un étudiant mineur
qui en fait la demande.

Art. 16
L’institution doit offrir aux élèves exemptés de l’enseignement religieux un programme
d’enseignement ou de recherches personnelles dans l’ordre de la formation morale ou de
la connaissance de phénomène religieux.

Note expflcat!ve
On peut regrouper sous deux titres principaux les orientations que peut prendre l’ensei
gnement religieux dans une institution d’enseignement catholique: l’enseignement
religieux catholique et l’enseignement religieux de type culturel.
L’enseignement religieux catholique consiste dans une présentation explicite du
mystère chrétien sous ses diverses dimensions: doctrinale, historique, morale, liturgique,
expérientielle et sociale. Cet enseignement peut adopter diverses approches — caté
chétique, doctrinale, anthropologique, biblique et autres — qui visent toutes à faire
cheminer les étudiants dans la foi chrétienne. Il doit étre conforme à la doctrine de
l’Église et à la pédagogie de la foi.
L’enseignement religieux de type culturel a comme objectif principal d’élargir la culture
religieuse des étudiants en les initiant aux diverses formes d’expression religieuse à
travers la vie des hommes et des grandes religions. Cet enseignement fait appel à
diverses démarches — historique, sociologique, psychologique, phénoménologique et
autres — inspirées des sciences humaines de la religion. Il doit également informer les
étudiants de la pensée de l’Église concernant les grandes religions.
L’enseignement moral a comme objectif général de développement de la conscience.
Cet enseignement est axé sur la découverte des responsabilités personnelles et sociales.
Il doit ètre attentif aux valeurs spirituelles et compatible avec une conception chrétienne
de la vie, de l’homme et de l’univers.
La diversité des programmes, pour fins d’enseignement religieux et moral dans les
trois dernières années du cours secondaire, est proposée dans le but de permettre

* Cet article aura effet le 1er septembre 1975,
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des cheminements multiples accordés aux rythmes intérieurs et aux besoins religieux
des adolescents. L’aménagement de ces enseignements doit en effet tenir compte des
droits des parents, mais aussi de l’émergence graduelle de la liberté et de l’autonomie
des étudiants de même que des exigences d’ordre pédagogique. Cette diversité doit
rendre moins nécessaire et moins fréquent le recours à la clause d’exemption,

L’exemption est indispensable comme garantie du droit des parents et des étudiants à
la liberté religieuse. Étant donné l’importance de ce droit, les autorités scolaires doivent
prendre les mesures qui s’imposent pour donner un service adéquat aux étudiants
exemptés des programmes d’enseignement religieux.

Section IV

Animation pastorale
Art. 17

L’institution doit assurer l’animation pastorale.

Art. 18

L’animateur de pastorale est membre du personnel de l’institution. Son rôle consiste à
sensibiliser les étudiants et les agents d’éducation aux objectifs de l’éducation chrétienne
et à susciter des expérience éducatrices de la foi chrétienne.

Art. 19

Le directeur de l’institution doit favoriser l’insertion de l’animation pastorale dans le cadre
scolaire.

Art. 20

Les institutions de niveau secondaire et de niveau post-secondaire doivent prévoir un local
qui se prête aux activités pastorales. Elles dcivent aussi fournir un bureau au personnel de
l’animation pastorale.

Note explicative
Toute institution d’enseignement veut être un lieu privilégié d’apprentissage, un foyer
de vie intellectuelle, sociale, sportive et culturelle. Cet objectif qu’elle partage pleine
ment, l’institution catholique le situe dans la perspective chrétienne. Elle veut devenir
pour les jeunes un lieu d’apprentissage et un foyer de vie chrétienne.
Cette visée engage la responsabilité de tout le personnel de l’institution; elle constitue
toutefois la tâche spécifique de l’animation pastorale. Celle-ci est assurée par un ou
plusieurs animateurs de pastorale adonnés à leur tâche, à temps complet ou à temps
partiel selon les besoins de l’institution.
L’animation pastorale offre des activités visant à répondre aux besoins individuels et
collectifs de réflexion, de prière, de célébrations. Elle s’intéresse à toute la vie de
l’institution scolaire et cherche à y créer des espaces de liberté, de charité, de foi et
d’engagement qui permettent à ceux qui vivent dans l’institution de faire l’expérience
des valeurs évangéliques.

Section V

Personnel dirigeant et professionnel
Art. 21
Toute personne préposée, dans une institution, à la direction, à l’enseignement et aux
autres services éducatifs est tenue d’en respecter le caractère confessionnel.
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Art. 22
Les membres du personnel d’une institution doivent être de foi catholique. En cas de diffi
cuité à retenir les services d’une personne compétente catholique, les services d’une
personne compétente non catholique peuvent être retenus pourvu que cette personne
s’engage à respecter le caractère confessionnel de l’institution.
Toutefois l’enseignement religieux catholique ne peut être confié qu’à des personnes de
foi catholique.

Ait. 22
Comme premier responsable de l’institution, le directeur doit veiller à créer les conditions
favorables à la participation active des étudiants et des membres des personnels enseignant
et non enseignant à la réalisation d’un projet éducatif en harmonie avec la conception
chrétienne de l’homme.

Art. 24
Les autorités scolaires ont le devoir de tenir compte des besoins et des exigences propres
aux institutions lorsqu’elles procèdent à l’engagement et à l’affectation du personnel diri
geant et des personnels enseignant et non enseignant.

Art 25 *

Pour garantir le droit de l’enfant à un enseignement religieux de qualité, l’institution doit
faire en sorte qu’un professeur puisse être exempté de donner cet enseignement: a) lorsque
tel professeur persiste à dispenser un enseignement qui n’est pas conforme aux exigences
mentionnées aux articles 7 et 8; b) lorsque la liberté de conscience du professeur l’exige.

Art. 26
Les autorités scolaires doivent prendre les mesures pour assurer les tâches d’animation et
de coordination des activités d’enseignement religieux et de pastorale dans les institutions
soumises à leur juridiction.

Note explicative
Le caractère propre d’une institution scolaire catholique dépend avant tout de la défi
nition de son projet et de la qualité de son personnel. Il consiste principalement dans
la capacité d’une équipe d’éducateurs d’accompagner les jeunes dans une découverte
progressive du monde, de l’homme et de la vie, qui soit éclairée par la foi.
Dans une institution d’enseignement catholique, il est normal que les éducateurs soient
en communion de pensée avec la foi catholique et se soucient de promouvoir une
éducation d’inspiration chrétienne. Comme on exige beaucoup de ces éducateurs, il
importe de leur assurer le soutien de la pastorale et d’une animation pédagogique.
En accueillant des personnes qui ne sont pas de foi catholique, l’institution scolaire
catholique leur demande de respecter, par souci d’éthique professionnelle, la foi des
étudiants et des parents. Quand l’institution catholique demande à toute personne
préposée à la direction, à l’enseignement et aux services éducatifs de respecter le
caractère confessionnel de l’institution, elle entend ce mot selon toute la richesse de
son contenu.
L’animation, la coordination, l’orientation et l’évaluation des activités d’enseignement
religieux et d’animation pastorale sont nécessaires à la qualité et au bon fonctionnement
de ces activités ainsi qu’à la réalisation du projet d’éducation chrétienne. Elles sont
notamment la responsabilité des conseillers en éducation chrétienne et des conseillers
pédagogiques en éducation chrétienne et des conseillers pédagogiques en enseigne
ment religieux qui doivent collaborer, aux divers paliers de l’organisation scolaire, avec
les responsables du projet scolaire.

* Cet article aura effet le 1er mars 1975.
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Appendice II

Mémoire

au

Comité parlementaire en Éducation,
Affaires culturelles et
Communications

Projet de loi 22

Loi sur la langue officielle

du

Comité protestant

du

Conseil supérieur de l’éducation

Québec, le 10juin 1974



Projet de loi 22

Loi sur la langue officielle

Note: Nous limitons notre attention au Titre III, chapitre 5

1) Le projet de loi 22 ne reconnaît guère l’existence des deux systèmes scolaires
confessionnels du Québec.

Le projet entretient l’illusion que les Commissions scolaires sont à base linguistique
plutôt que confessionnel, II existe en effet des commissions scolaires protestantes et
catholiques au Québec. Ces commissions gèrent des écoles désignées comme protestantes
ou catholiques. L’existence du Comité protestant du Conseil supérieur de l’éducation du
Québec est, croyons-nous, un reflet du désir de respecter les sensibilités religieuses et
culturelles de la minorité protestante au Québec.

2) Nous croyons qu’à cet égard les droits des immigrants sont les mômes que ceux des
citoyens; tout enfant considéré comme protestant pour des fins scolaires, indépendamment
de la langue parlée, a le droit de se faire inscrire dans le système protestant de préférence
au système catholique. Nous soulignons donc l’importance des garanties confessionnelles
dans tout projet de loi.

3) Il est important de noter que l’éducation protestante au Québec recoupe la division
linguistique. Plusieurs des plus ardents partisans des écoles protestantes sont des franco
phones québécois. On trouve des écoles protestantes françaises élémentaires à travers la
province, aInsi qu’une école secondaire à Montréal. li ne s’agit pas des écoles offrant aux
enfants anglophones un programme d’immersion française; ceux dont nous parlons sont
des élèves dont la langue maternelle est le français.

4) De mème que nous pensons que le projet de loi doit respecter les droits constitu
tionnels des protestants au Québec, nous soutenons également qu’il doit refléter les droits
humains de toutes les personnes concernées, particulièrement les enfants.

Nous croyons que les tests administrés aux jeunes enfants par le ministère de l’Édu
cation pourraient constituer un processus odieux et injuste, empiétant sur les droits humains
des enfants.

5) Nous remarquons de plus au chapitre 5 que l’article 48 donne aux Indiens et aux
Inuit du Nouveau Québec des droits spécifiques en ce qui concerne leur langue. Comment
peut-on justifier cette discrimination à l’égard des Indiens des autres régions du Québec,
lesquels ne possèdent pas de telles garanties ?

6) Les pouvoirs discrétionnaires accordés au ministre de l’Éducation et aux fonction
naires sont si englobants qu’ils font peur. L’essentiel d’une bonne législation, c’est d’étre
précise et claire. Le projet de loi 22 ne l’est pas et par conséquent ne peut satisfaire
personne. Une loi plus précise réduirait, sans l’éliminer entièrement, le besoin d’accorder
des pouvoirs discrétionnaires au ministère de l’Education.

7) Le Comité protestant appuie de tout coeur l’aspiration de la majorité française
d’assurer la priorité de la langue française. Toutefois, nous soutenons que l’anglais détient
un statut spécial, qui devrait être reconnu. À ce sujet nous sommes perturbés par le manque
de clarté du chapitre 5, article 49. Est-ce qu’un enfant de langue anglaise pourrait
s’inscrire à une école où la langue d’enseignement est le français? Sinon, cet article semble
être à la fois discriminatoire et contraire à l’intention première du projet de loi, à savoir la
promotion de la langue française.

Nos enfants d’aujourd’hui sont les citoyens du monde de demain. D’un point de vue
réaliste, les écoles protestantes et catholiques devraient produire des élèves possédant
une maîtrise de leur langue maternelle et une fierté à l’égard de celle-ci; ainsi qu’une
compétence dans la langue seconde et un respect pour celle-ci. Priver les enfants du
Québec actuel de ces outils fondamentaux de communication, c’est leur imposer un cruel
handicap.
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Appendice III

Liste des organismes de consultation pour la nomination des
membres des comités confessionnels et des commissions

Institutions d’enseignement supérieur

1. Département des sciences de l’éducation de l’Université du Québec à Chicoutimi
2. Département des sciences de l’éducation de l’université du Québec à Montréal
3. Département des sciences de l’éducation de l’Université du Québec à Trois-Rivières
4, Département des sciences de l’éducation de l’université du Québec à Rimouski
5. Faculté des sciences de l’éducation de l’université de Montréal
6. Faculté des sciences de l’éducation de l’université de Sherbrooke
7. Faculté des sciences de l’éducation de l’université Lavai
8. Université de Montréal
g• université de Sherbrooke

b. université du Québec à Chicoutimi
11. Université du Québec à Montréal
12. Université du Québec à Trois-Rivières
13. université du Québec à Rimouski
14. UniversIté Lavai -

15. Faculty of Education of McGill university
16. Department of Education of Sir George Williams University
17. Bishop’s Unlversity
18. MoGili University
19. Sir George Wiiliams University
20. Loyola Coliege

Associations d’institutions d’enseignement

1. Association des collèges commerciaux
2. Association des collèges du Québec
3. Association des institutions d’enseignement secondaire
4. Fédération des collèges d’enseignement générai et professionel
5. Fédération des écoles privées de la province de Québec

Associations d’enseignants et d’administrateurs scolaires

1. Association canadienne des Directeurs de l’éducation des adultes des universités de
langue française

2. Association d’éducation préscolaire du Québec
3. AssocIation des cadres scolaires du Québec
4. AssocIation des Religieuses enseignantes du Québec
5. Association québécoise des professeurs de religion
6. centrale de l’enseignement du Québec
7. conseil du Québec pour l’enfance exceptionnelle
8. Fédération des associations de professeurs d’université du Québec
9. Fédération des commissions scolaires catholiques du Québec

10. Conférence religieuse canadienne
11. Fédération des principaux du Québec
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12. Association des conseillers en éducation chrétienne
13. Association québécoise des conseillers pédagogiques en enseignement moral et religieux
14. Association des animateurs de pastorale
15. Provincial Association of Catholic Teachers
16. ProvincIal Association of Protestant Teachers cf Quebeo
17. Quebec Association cf Catholic School Administrators
18. Quebec Association cf School Adrninistrators
19. Quebec Association cf Protestant School Boards
20. Association of Directors of Engllsh Schools mc.

Association de parents

1. Association des parents catholiques du Québec
2. Équipes Notre-Dame canadiennes
3. Fédération des associatiôns de parents de l’enseignement privé
4. Fédération des associations Parents-Maîtres du Québec
5. Fédération des Unions de Familles
6. Mouvement Couple & Famille
7. Fédération des associations de parents des écoles protestantes françaises du Québec
8. Mouvement des femmes chrétiennes
9. Christian Family Movement

10. Federation of Catholic Parent-Teacher Associations of Quebec Inc.
11. Quebec Federation of Home and School Associations

Associations professionnelles

1. Ordre des architectes du Québec
2. Association des bibliothécaires du Québec
3. Association des comptables généraux licenciés de la province de Québec
4. Ordre des infirmières et infirmiers du Québec
5. Association des professionnels de l’activité physique du Québec
6. Barreau du Québec
7. Ordre des dentistes du Québec
8. Corporation professionnelle des médecins du Québec
9. Corporation des médecins vétérinaires du Québec

10. Ordre des optométristes du Québec
11. Ordre des pharmaciens du Québec
12. Corporation des administrateurs agréés du Québec
13. Corporation des agronomes de la province de Québec
14. Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec
15. Corporation professionnelle des conseillers d’orientation du Québec
16. Ordre des ingénieurs du Québec
17. Corporation professionnelle des ingénieurs forestiers du Québec
18. Corporation professionnelle des psychologues du Québec
19. Corporation des techniciens professionnels de la province de Québec
20. Corporation des technologues en chimie-biologie du Québec
21. Corporation professionnelle des travailleurs sociaux du Québec
22. Institut des comptables agréés de Québec
23. La Chambre des notaires du Québec
24. Société des Conseillers en relations industrielles du Québec

Groupes socio-économiques

I. Action catholique rurale
2. Association des manufacturiers canadiens, division du Québec
3. Association du Québec pour les déficients mentaux
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4. Association féminine d’éducation et d’action sociale
5. Centrale syndicale démocratique (CSD)
6. Centre d’animation, de développement et de recherche en éducation (CADRE)
7. Centre des dirigeants d’entreprise
8. Chambre de commerce de la Province de Québec
9. Chrétiens d’aujourd’hui

10. Confédération des loisirs du Québec
11. Confédération des syndicats nationaux
12. Conseil de la coopération du Québec
13. Conseil du Patronat
14. Fédération des jeunes chambres du Canada français
15. FédératIon des travailleurs du Québec
16. Institut canadien d’éducation des adultes
17. Institut des Banquiers canadiens
18. Jeunesses musicales du Canada
19. Jeunesse ouvrière chrétienne
20. Jeunesse rurale catholique Inc.
21. Mouvement des travailleurs chrétiens
22. Mouvement national des Québécois
23. Renouveau chrétien
24. Union des producteurs agricoles
25. Canadlan Jewish Congress
26. Quebec Women’s Institutes, Inc.
27. Quebec Association for Chiidren with Learning Disabilities

Églises

1. The Anglican Church of Canada
2. Church Society
3. The Presbyterian Church In Canada
4. Quebec Association of Baptist Churches
5. Union d’Eglises baptistes françaises du Canada
6. The United Church of Canada (Montreal Presbytery)
7. The Unlted Church of Canada (Quebec-Sherbrooke Presbytery)
8. The United Church of Canada (Montreal-Ottawa)
9. Lutherian Council

10. Trinity Pentecostal Church
11. Greek Orthodox Church
12. Greek Orthodox Church (Annunciation)
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Appendice IV

Liste des instruments pédagogiques
soumis au Comité catholique

Du 1er septembre 1973 au 31 août 1974, le ministre de l’Éducation du Québec, conformé
ment aux dispositions de la Loi du conseil supérieur de l’éducation (t), s soumis au comité
catholique, en vue de leur approbation au point de vue religieux et mcral, 1 programme
d’enseignement, 971 manuels scolaires et 533 ouvrages de matériel didactique scolaire.

Le tableau ci-dessous illustre, selon les disciplines, la répartition des projets soumis et
appréciés en vue de leur usage éventuel dans les institutions d’enseignement publiques
catholiques du Québec.

matières programmes manuels matériel didactique
S AH S A R S A R

Arts 112 112 383 363

Langues:
Anglais 156 156 2 2
Français 125 122 3 115 115

Mathématiques 14 14

Matières commerciales et Économique 26 26

Matières professIonnelles 201 201 16 16

Sciences:
humaines 135 133 2 17 17
physiques 158 158 2 2
religieuses 44 44 1 1

et morales 1 1

GRAND TOTAL 1 1 971 966 5 533 533

(1) Statuts refondus de Québec, ch. 234, art. 22, paragraphe e)
(2) S soumis à l’approbation

A approuvés au point de vue religieux et moral ou autorisés
R approbation refusée ou différée
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Appendice V

Liste des membres
du
Conseil supérieur de l’éducation
de ses comités confessionnels
et de ses commissions Cl)

(1) La liste comprend les noms et fonctions des membres du Conseil, Commissions et
Comités, tels que constitués au 31 août 1974. Le nom des autres membres est consigné
dans les rapports du Conseil et de ses organismes.
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Conseil supérieur de l’éducation

Président

M. Léopold GARANT, Québec

Vice-président

M. Marcel R. FOX, Plerrefonds

Membres

M. André ARCHAMBAULT, Outremont
vice-recteur à la gestion académique à ‘Université de Montréal

M. Ciaude BENJAMIN, Boucherville
adjoint au vice-recteur à la gestion académique à ‘Université de Montréal

M. Bernard BONIN, Outremont
sous-ministre adjoint au ministère de l’immigration

M. Louis BOUCHAR1J, Montréal

M. Linus CASSIDY, Dollard-des-Ormeaux
adjoint au directeur général de la Commission scolaire Baldwin-Cartier

M. Fernand DAOUST, Montréal
secrétaire général de la Fédération des Travailleurs du Québec

M. Paul-A. FORTIN, Québeo
étudiant post-gradué à l’Université Lavai

M. Paui-Émiie GINGRAS, Montréal
directeur du service d’étude et de recherche de CADRE

M. Paul GUERTIN, Montréal
gérant de l’industrielle Cie d’assurance-vie

M, Robert M. KOURI, Montréal
directeur de l’école secondaire Baron Byng

Mme Louise Marcil-LACOSTE, Montréal
étudiante au Département de philosophie à ‘Université McGili

M. Arthur LERMER, Montréal
directeur au département de l’économique à l’Université Sir George Wllliams

Mme Aziida MARCHAND, L’Ange-Gardien
animatrice sociale

M. William M. MUNROE, Granby
membre d’office à titre de président du Comité protestant

M. l’abbé Jean-Guy NADEAU, Rimouski
directeur du module lettres à l’université du Québec à Rimouski

M, André NAUD, s.s., Montréal
membre d’office à titre de président du Comité catholique

M. Fernand PARADIS, Québec
directeur du service de l’enseignement élémentaire àja C.E.C.Q.
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M. Maurice PARENT, Arvida
adjoint au directeur de Aluminium du Canada Ltée

M. Lucien PERRAS, Beaconsfield
directeur général de Lakeshore Regional School Soard

M. John PERRIE, Hampstead
directeur général •ad joint au Conseil scolaire de 111e de Montréal

Mmc Madeleine RYAN, Montréal

M. Jean-Marie THIBAULT, Québec
étudiant en administration à l’Université LavaI

Membres adjoints d’office

M. Pierre MARTIN, Québec
sous-ministre de l’Éducation

M. Jean-Marie BEAUCHEM!N, Québec
sous-ministre associé de l’Education

M. Sylvestre S. WHITE, Québec
sous-ministre associé de l’Éducation

Secrétaire général

M. Gllbert DESROSIERS

Secrétaires généraux adjoints

M. Errol FRÉCHETTE

M. Rayrnond PARÉ

Comité catholique
Président

M. André NAUD, s.s., Montréal

Membres

Représentants des autorités religieuses catholiques

Mgr Lucien BEAUCHAMP, Valleyfield
directeur de l’office d’éducation du diocèse de Valleyfield

Mgr Guy BÉLANGER, Valleyfield
évêque du diocèse de Valleyfield

Rev. Father Dominic McCORMACK, La Salle
curé de Si John Brebeuf Parish à La Salle

M. André NAUD, s.s., Montréal
professeur à la Faculté de Théologie de l’université de Montréal

Mgr Louis-Albert VACHON, Québec
supérieur général du Séminaire de Québec
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Représentants des parents

Mme Rita DIONNE, Cap-de-la-Madeleine
secrétaire de direction à la Pouponnière de la Mauricie

Me Jean DOSTALER, Montréal
notaire

M. Viateur RAVARY, Montréal
directeur du Service des études de la Commission des écoles catholiques de Montréal

M. 0111es FORTIN, Lauzon
président de la Fédération des Commissions scolaires catholiques du Québec

Mme Marthe LEGAULT, Huil
fonctionnaire fédéral

Représentants des éducateurs

M. Ludger LAVOIE, Terrebonne
conseiller pédagogique en formation humaine et chrétienne à la Commission scolaire
régionale Duvernay

M. Jean-Paul DESBIENS, Cap-Rouge
directeur du Campus Notre-Dame de Foy à Cap-Rouge

M. André LÊVEILLÉ, Gatineau
principal de l’Ecole Polyvalente Gatineau à la Commission scolaire régionale de
l’Outaouais

M. Marcel OUELLET, Grand-Saint-Esprit
principal d’école à la Commission scolaire du Lac-St-Pierre

Mr. William J. SHORE, St-Laurent
principal de John XXIII High School à la Commission scolaire Baldwln-Cartier

Membre adjoint d’office

M. Jean-Marie BEAUCHEMIN, Sillery
sous-ministre associé de l’Éducation

Secrétaire

M. Paul-Émile DROLET, Ste-Foy

Comité protestant

Président

M. William M. MUNROE, Granby

Membres

Représentants des autorités religieuses

Bey. Keith Hudson EDOY, Bedford
pasteur de l’Eglise Unie du Canada
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Mme Margaret S. HOtJSTON, Montréal

Rév. Robert S. JERVIS-READ, Lennoxville
pasteur de l’Église Anglicane du diocèse de Québec

Dr John A. S1MMS, Montréal
pasteur de l’Eglise Presbytérienne du Canada

Rév. Nelson THOMSON, Montréal
pasteur de l’Église Baptiste française de l’oratoire

Représentants des parents

Mme Mary HUNTER, Hudson

M. John C. T. JOHNSON, Oewittville
Président de Provincial Association of Protestant Teachers

M. Francis W. SLINGERLAND, Québec
professeur de génie mécanique à l’Université Lavai

M. Lloyd SOMERVILLE, Richmond
administrateur scolaire à sa retraite

Représentants des éducateurs

M. L. V. FULLER, Trois-Rivières
principal de Three Rivers H. S.

Mme Marion JEFFERIES, Arvida
professeur

M. Alan JONES, Lennoxville
assistant professeur d’éducation à l’Université Bishop

Mme Constance MIDDLETON-HOPE, Hudson Helghts
vice-principal de John Hennie H. S.

M. William M. MUNROE, Granby
principal d’école

DrAllana Reid SMITH, Montréal
principal de Lakeside Heights Elementary Schcol

Membre adjoint d’office

M. Sylvester WH1TE, Québec
sous-ministre associé de l’Éducation

Secrétaire

M. John-Lloyd MACKEEN, Québec

Commission de l’enseignement supérieur
Président

M. André ARCHAMBAULT, Montréal
membre du Conseil supérieur de l’éducation
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Vice-président

M. Georges HALL, Québec
vice-doyen à l’enseignement à la Faculté des sciences de l’Université Lavai

Membres

Mme Norma SALEM-BABIKIAN, Montréal
étudiante post-graduée â l’Université McGill

M. Yves-Aubert CÔTÉ, Montréal
professeur et directeur du Service des sciences comptables aux H.E.C.

M. Staniey FRENCH, Westmount
doyen des études graduées à l’université Sir George Williams

M. Paul-Émile GINGRAS, Montréal
membre du Conseil supérieur de l’éducation

M. Dennis HEALY, Lennoxville
principal de l’Université Bishop

M. Pierre LABELLE, Québec
étudiant et professeur assistant à l’Université Lavai

M. Gilles LAMONTAGNE, Rimouski
directeur du département des lettres et des sciences humaines à l’Université du Québec
à Rimouski

Mme Pauline LECLERC, Montréal
psychologue à l’Hôpital Sainte-Justine

M. René J.-A. LÉVESQIJE, Montréal
vice-doyen à la recherche et aux moyens d’enseignement à l’université de Montréal

M. Armand MARANDA, Lévis
vice-recteur aux affaires professorales et étudiantes à l’université Lavai

Secrétaire

M. René E. PELLETIER

Commission de l’enseignement collégial

Présidente

Mme Azilda MARCHAND, L’Ange-Gardien
membre du Conseil supérieur de l’éducation

Vice-président

M. Claude FORTIER, Terrebonne
conseiller pédagogique à la Fédération des CEGEP

Membres

M. Roland ARPIN, Saint-Lambert
directeur général du CEGEP de Maisonneuve
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M. Mathieu GIRARD, Lavai
directeur général du Centre d’animation, de développement et de recherche en éducation
(CADRE)

R.P. Guy JALBERT, O.M.I., Jonquière
professeur de philosophie et animateur de pastorale

M. l’abbé Jacques LAFOREST, Trois-Rivières
directeur des services pédagogiques au Collège Laflèche

M. L. Gonzague LANGLOIS, Sainte-Foy
directeur général de l’Association des Mines de Métaux du Québec Inc.

M. Roger LANGLOIS, Montréal
directeur de l’EcoIe polytechnique de Montréal

Soeur Sylvia McDONALD, C.N.D., Montréal

M. Roger G. MARTIN, Sainte-Agathe-sud
vice-président à Sidbec-Dosco Ltée

Mile Francine POIRIER, Longueuil
technologue en Chimie-Biologie à l’Hôpital Sainte-Jeanne D’Arc

Mile Pauline PROVENCAL, Sherbrooke
chef du département techniques infirmières au CEGEP de Sherbrooke

M. James H. WHITELAW, Beaconsfield West
administrateur à ‘Université 5fr George Williams

M. Wiiliam VOUNG, Hudson Heights
directeur des services aux étudiants au CEGEP Vanier

Secrétaire

M. René E. PELLETIER

Commission de l’enseignement secondaire

Présidente

Mme Madeleine RYAN, Montréal
membre du Conseil supérieur de ‘éducation

Vice-président

M. Lucien LAMBERT, Granby
directeur générai adjoint et directeur des services de l’enseignement à la C.S.R. Meilleur

Membres

M. Francis BIRON, Pierrefonds
vice-président adjoint à Bel! Canada

Mme Louisette BOULET, Rimouski
professeur à la Faculté des sciences de l’éducation à l’Université du Québec à Rimouski

M. Ijiric CHAINE, Sherbrooke
principal d’école à la C.S.R. de ‘Estrie
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M. René GONZALEZ, Dollard-des-Ormeaux
directeur de l’enseignement secondaire à la régionale de Vaudreuil

Mme Luche MERCIER, Outremont

M. Philippe PARÉ, Québec
directeur du Service aux étudiants à la C.S.R. de TIlly

M. H. Oscar PURDY, Beaconsfield
professeur à l’Université McGlIl

M. Mathieu SOUCY, Montréal
directeur général à la C.S.R. Jérôme-Le noyer

M. Paul-Henri TREMBLAY, Kénogami
professeur à la Polyvalente de Jonqulère

Mme Thelma WESTMAN, Melbourne
professeur à Richmond Regionai High School

Secrétaire

M. Pierre BOUCHER

Commission de l’enseignement élémentaire
Président

M. Louis BOIJCHARD, Montréal
membre du Conseil supérieur de l’éducation

Vice-président

M. Jean-Guy COUTURIER, Bouchervilie
directeur du Service de l’enseignement et du personnel à la Municipalité scolaire de
Varennes

Membres

Mile Lucie CARDINAL, Vaileyfieid
adjointe au principal à le C.S. de Châteauguay

M. Matthew CRAIG, Montréal
principal d’école au P.S.B.G.M.

Mme Rosa FINESTONE, Montréal
principal à Solomon Schechter Academy

M. Guy FORTIN, .Jonqulère
directeur des Services de l’enseignement et des services personnels aux élèves à la
C.S. de Jonquhère

MIle Madeleine GAUDREAU, Rimouslçi
professeur, Département des sciences de l’éducation à l’université du Québec â Rhmouski

M. Robert Allan LAVERS, Hemingford
professeur à l’Université MCGiI1

Mine Lucie PERRIER, Vimont
professeur
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M. Gaétan REIO, Joliette
coordonnateur de l’enseignement à l’enfance inadaptée à la C.S.R. Lanaudière

M. André ROY, Cap-Rouge
professeur

M. René SAUCIER, Montréal
directeur d’école

Secrétaire

M. Pierre BOUCHER

Commission de l’ÊduCation des adultes
Président

M. Paui-A. FORTiN, Québec
membre du Conseil supérieur de l’éducation

Vice-président

M. Rémy GAGNÉ, Québec
conseiller en administration

Membres

Mme Denise CHARBONNEAU, Montréai
secrétaire de l’éducation permanente au CEGEP André-Laurendeau

M. Léo CORMIER, Montréai
directeur des services sociaux de Saint-Henri

M. Guy D’ANJOU, Mont-Joli
avocat

M. Aifred JACQUES, Trois-Rivières
directeur de l’éducation permanente à ‘Université du Québec à Trois-Rivières

M. Yves JEGOU, Normétal
spécialiste en organisation communautaire

M. Marcei LANDRY, Neufchâtei
secrétaire des commissions et comités à la Fédération de Québec des Caisses populaires
Desjardins

M. Jean LARSIMONT, Saint-Bruno
directeur de l’éducation permanente à la C.S.R. de Chambiy

M. Georges PICARD, Montréal
dIrecteur des programmes et de la pédagogie au Service de l’éducation des adultes à
la C.E.C.M.

Mile Joceiyne SAVOIE, Montréal
psychologue au service de l’éducation permanente à l’Université de Montréai

Secrétaire

M. Raymond PARÉ

249













 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Éditeur officiel du Québec 
Imprimé au Québec  


